Des militaires français accusés d'avoir tiré sur une foule de manifestants à Abidjan
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Le récit donné par le colonel Georges Guiai Bi Poin sur l'intervention des soldats français lors de la manifestation du 9 novembre devant l'Hôtel Ivoire d'Abidjan contredit en tous points la version officielle concernant ces événements.

Un colonel de la gendarmerie ivoirienne, témoin privilégié d'une manifestation le 9 novembre devant l'Hôtel Ivoire d'Abidjan, a accusé dimanche 28 novembre, dans un récit précis et circonstancié, les militaires français d'avoir tiré "directement sur la foule" et "sans aucune sommation". 
Commandant de l'école de gendarmerie d'Abidjan, le colonel Georges Guiai Bi Poin était chargé de la soixantaine de gendarmes déployés ce jour-là devant l'Hôtel Ivoire pour contenir le flot des manifestants.

"Ce sont les militaires français qui ont tiré directement dans la foule. Ils ont tiré sur ordre de leur chef de corps, le colonel D'Estremon", a-t-il déclaré. Pendant toute la durée de la manifestation, le colonel Guiai Bi Poin se trouvait dans le hall de l'établissement, aux côtés du colonel D'Estremon, qui commandait les troupes françaises rassemblées dans l'hôtel.

Son récit contredit en tous points la version donnée par l'armée française sur ces événements, dont le bilan est encore inconnu.

DES TIRS TENDUS AU FAMAS
"Il n'y a pas eu de coups de feu provenant de la foule. Aucun manifestant n'était armé, ni même de bâtons, d'armes blanches ou de cailloux", a souligné le colonel Guiai Bi Poin.

"Je suis arrivé vers 14 heures (locales, 15 heures à Paris), je me suis présenté au chef de corps du régiment des troupes de marine qui étaient déployées sur place, et je lui ai exposé ma mission. Il m'a répondu ceci : 'Mon colonel, mes barbelés de sécurité sont franchis, la foule s'excite. Si dans vingt minutes ils ne nous laissent pas partir, je fais tirer'."
"Je lui ai dit que s'il avait déjà choisi l'option de tirer, je n'avais aucune raison de cautionner ça, et j'ai menacé de partir. (...) Il a compris mon mécontentement et s'est excusé, ajoutant qu'il me laissait le temps de discuter avec la foule et négocier avec les manifestants", a-t-il ajouté.

Pendant toute cette négociation, "mes gendarmes repoussaient les manifestants à quelques mètres du cordon de fils barbelés. Nous continuions alors à nous interposer entre la foule et les engins blindés des Français, séparés d'environ cinq mètres".

"Il y avait des insultes, des slogans hostiles. Mais nous n'avions aucun intérêt à tirer sur la foule. Je n'ai presque pas quitté le colonel D'Estremon, nous 'co-gérions' la situation ensemble. Le problème est qu'il était extrêment excité. Il menaçait sans cesse de faire tirer, cela revenait comme un leitmotiv. Ses capitaines étaient d'ailleurs beaucoup plus calmes que lui, cela m'a surpris", relève M. Guiai Bi Poin.

"Tout à coup, il y a eu un mouvement sur notre gauche, mes gendarmes ont été repoussés violemment par la foule. Ils ont reculé d'un ou deux mètres. D'Estremon m'a alors dit : 'Mon colonel, la ligne rouge est franchie, je fais tirer. Feu !'."
"Et les militaires français ont commencé à tirer", a poursuivi le colonel ivoirien : "Des tirs tendus au Famas (fusil d'assaut) dans la foule. Ce n'était pas une fusillade au hasard, c'est sur ordre du chef de corps. Et il n'y a pas eu de sommation."
"TOUS LES HOMMES N'OBÉISSAIENT PAS"
"Je lui criais de faire tirer en l'air, de lever les canons. Ce qu'il a fait, mais tous ses hommes ne lui obéissaient pas et certains continuaient à tirer dans la foule. J'ai vu beaucoup de gens tomber, mais j'ignore le nombre de victimes", a reconnu le colonel Guiai Bi Poin.

La fusillade "a duré environ vingt minutes, un de mes hommes a été tué sur les lieux. Un autre a été blessé, ramené dans le hall de l'hôtel et soigné par les médecins français".

"Je suis choqué, car l'armée française est une partie de moi-même", a-t-il déploré, évoquant une scène "qui (l)'a particulièrement marqué" : "Un jeune marsouin, effondré, a baissé son canon et a éclaté en sanglots. Il s'est mis à pleurer, devant nous, avant qu'un de ses camarades l'agrippe et le jette dans un engin blindé."
Dimanche 28 novembre, les forces ivoiriennes ont renforcé les mesures de sécurité à Abidjan, la capitale économique, en réponse à des rumeurs d'attaque possible par les ex-rebelles qui contrôlent le nord du pays, a déclaré une source proche du service d'information de l'armée.

Jules Yao Yao, porte-parole de l'armée, a , lui, déclaré que la principale menace pour Abidjan réside dans les milliers de prisonniers qui se sont évadés du principal centre de détention de la ville à la faveur des émeutes qui ont éclaté en novembre. Les autorités ivoiriennes ont imputé à ces évadés les pillages et les attaques d'expatriés qui ont incité plus de 8 000 étrangers à fuir le pays il y a trois semaines.

Avec AFP et Reuters


La Côte d'Ivoire porte plainte contre la France
La Côte d'Ivoire va déposer plainte contre la France à la Cour internationale de justice (CIJ) pour violation des accords de défense liant les deux pays et contre la destruction de l'aviation ivoirienne, a annnoncé dimanche 28 novembre une mission présidentielle ivoirienne à Bruxelles.

"Une plainte de l'Etat de Côte d'Ivoire contre l'Etat français (devant la CIJ) est tout à fait la suite logique de cette crise", a affirmé l'avocate Patricia Hamza, qui compose cette mission avec un conseiller du président Laurent Gbagbo et un vice-président de l'Assemblée nationale ivoirienne. La plainte doit être déposée, lundi 29 novembre, au siège de la CIJ à La Haye, a précisé Me Hamza.

Le 6 novembre, l'aviation ivoirienne, qui menait depuis quarante-huit heures des raids contre les zones tenues depuis septembre 2002 par une rébellion, avait bombardé une position française à Bouaké (dans le centre du pays), tuant neuf soldats français. En représailles, l'armée française avait détruit la totalité de la flotte aérienne ivoirienne, avant de prendre le contrôle de l'aéroport d'Abidjan après des combats contre des soldats ivoiriens, déclenchant quatre jours de violentes manifestations antifrançaises.

Michèle Alliot-Marie, ministre de la défense française, a jugé, dimanche 29 novembre, qu'en "tant que juriste", elle ne "voit pas de suite" possible à la plainte que la Côte d'Ivoire veut déposer contre la France. "La Côte d'Ivoire fait de gros efforts d'information, et dans nombre de cas, de désinformation", a commenté la ministre de la défense, qui était l'invitée du "Grand Jury RTL-Le Monde-LCI". Interrogée sur la présence des militaires français en Côte d'Ivoire, Mme Alliot-Marie a déclaré : "Nous sommes totalement neutres. Notre seul but est de faire en sorte que ce pays ne se divise pas en deux."
Rendant hommage aux soldats français qui "ont fait preuve de sang-froid et de retenue" en agissant "dans des conditions épouvantables, face à une foule armée de kalachnikovs et de pistolets", la ministre est revenue sur des affrontements durant lesquels "on a voulu empêcher nos blindés de rejoindre Abidjan".

Répondant aux accusations des autorités d'Abidjan selon lesquelles ces affrontements auraient fait 64 victimes ivoiriennes, elle a justifié l'attitude des soldats français. "Ils ont été amenés à tirer, a-t-elle dit. Ils ont effectué des tirs de sommation et, dans certains cas, ont été amenés à faire un usage total de leurs armes à feu. Il n'y avait pas moyen de faire autrement."
"Il y a sans doute eu quelques victimes ; nous ne le savons pas avec précision car lorsque les choses se passent de nuit, il est extrêmement difficile de savoir ce qui se passe", a expliqué Mme Alliot-Marie, évoquant l'action générale de la France et non spécifiquement les accusations ultérieures, autour de tirs supposés de l'armée sur la foule ivoirienne le 9 novembre. - (AFP.)
